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Depuis la rentrée, la mise en place du soutien scolaire nous a noyé 
sous des flots de travail supplémentaires et de paperasses inutiles 
avec, à la clé, la disparition des RASED !  Si les directrices et direc-
teurs récupèrent bien un temps de décharge identique, par contre ces 
heures se retrouvent le soir ou le midi !! Cela représente une perte 
énorme… avec des tâches en plus. Nos journées s’allongent, notre 
pouvoir d’achat chute, et la mise en place des Établissements Publics 
d’Enseignement Primaire (EPEP) annonce des jours sombres pour l’É-
ducation Nationale. La coupe est pleine ! Le ras le bol est au maxi-
mum !  
Venez nombreux et nombreuses en débattre à la réunion d’information 
syndicale que nous organisons à Graulhet, nous aborderons : 

� Mise en place du soutien scolaire. 

� Décharges de direction 

� Grilles de flicage des heures de service : faudra-t-il bientôt en-
voyer tous les jours un mel à notre IEN pour lui annoncer que 
nous avons bien fait classe ? 

� Nouveaux programmes. 
� Animations pédagogiques à l’autre bout du département. (v. page 3) 

� Mise en place des EPEP à la rentrée 2009 (v. page 2) 

Retrouvons nous nombreux-ses pour définir ensemble les 
moyens de lutter contre ces manœuvres de destruction du 

Service Public d’Education 

EPEP 
Base Elèves 
RESF 
16 octobre manifestation des 
retraité-es à Toulouse 

P2 

Pourquoi se syndiquer ? 
Pratique, pratique 

P3 

Le 19 octobre manifestation 
nationale à PARIS 

P4 

Bulletin de syndicalisation  

114— octobre 2008 

RÉUNION D’INFORMA-
TION SYNDICALE  

 

MERCREDI 19 NOVEMBRE 
 

GRAULHET : FOYER LÉO LAGRANGE 9 HEURES 

Robert Couffignal 
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Après la tentative de mise en place d’une expérimentation, soutenue dans le Tarn par le 
SE-UNSA, 3 députés UMP viennent de proposer un projet de loi qui sera voté dès jan-
vier 2009 et mis en place à la rentrée de septembre 2009. 

� Il s’agit de créer des établissements avec personnalité juridique et autonomie 
financière (ce que ne sont pas les écoles aujourd’hui), avec un chef qui aura 
autorité sur les personnels (ce que ne sont pas les directeurs-trices) et qui ras-
semblera 15 à 30 classes sur une ou plusieurs communes. On peut y fermer 1 
ou plusieurs postes sans faire bondir la moyenne par classe.  

� Lors de son audition au Sénat , X. Darcos s’est posé la question de la cohabita-
tion d’écoles privées et publiques dans la même EPEP. 

� Ces établissements seront gérés par un Conseil d’Administration composé d’é-
lus, de représentants des personnels et des usagers. Les enseignants n’y se-
ront pas majoritaires. Quel pouvoir son président aura-t-il sur les ensei-
gnant-es si c’est un élu ? 

� Ces établissements pourront regrouper les écoles d’un quartier, d’une petite ville 
ou d’une communauté de communes (Réseaux d’Écoles Rurales). 

� Les enseignants qui seront nommés sur l’établissement seront-ils baladés 
d’une école à l’autre au sein d’un EPEP au gré du Conseil d’Administration ou 
du directeur de l’EPEP ? 

� Le directeur pourra-t-il embaucher des précaires (étudiants ayant échoué au 
concours master mis en place à compter de 2010, par exemple) pour faire les 
remplacements ? 

Faire de l’École Publique une entreprise - au service des barons locaux de la poli-
tique - qui pourra embaucher des enseignant-es avec des salaires et des condi-
tions de travail différents dans chaque EPEP, les libéraux en rêvaient, l’UMP l’a 
fait. 
Emmanuelle Mignon, conseillère du Président de la République, a demandé la privati-
sation de l’ensemble de l’Éducation Nationale 

Robert Couffignal 

Les EPEP :Établissements Publics d’Enseignement Primaire   
La machine à tuer l’École publique 

 

Base Élèves : Des Conseils 
Municipaux se déclarent « contre 
l’utilisation du fichier Base Élèves » 

  

Jean-François GAY 

Thierry Veine 

C’EST UN DROIT ! 
 

Le décret du 28 Mai 1982 qui régit l’exercice du droit syndical pour tous les 
fonctionnaires prévoit explicitement ces réunions. Pour les enseignants, le ministre de 
l’Education Nationale a confirmé ce droit par décret le 12 Juin 87 : il prévoit deux 
demi-journées par an pour chaque enseignant. 
 

TOUT LE MONDE PEUT Y PARTICIPER ! 
 

Syndiqué(e) ou non, tous les instits, profs d’école, titulaires, listes complémentaires, 
stagiaires. 
 

ON EST PAYÉ  ! 
 

Cette demi-journée n’est pas une grève : c’est un droit. Elle est donc remunérée 
normalement. 
 

PREVENIR L’IEN si vous aviez une conférence pédagogique ce jour- là ou 
une concertation. Le SNUipp Tarn a déjà prévenu l’IA  ainsi que les IEN.  
 

ON NE PEUT PAS VOUS INTERDIRE D’Y ALLER ! 
 

Le Snuipp 81 s’est adressé aux maires du 
Tarn, fin juin 2008, leur proposant de de-
mander à leur Conseil Municipal de se 
prononcer contre ce fichage comme l’a fait 
notamment la mairie de Toulouse. Les 
Conseils Municipaux de Réalmont, St Mar-
tin Laguépie et Souel ont déjà délibéré en 
ce sens. 
Ce fichier centralisé recueille des informa-
tions sur la scolarité des élèves mais aussi 
la situation familiale et administrative des 
familles, même si des champs incriminés 
ont été supprimés. Comme pour Edvige, 
seule la mobilisation de tous les citoyens, 
enseignant-es, parents, élus pourra nous 
débarrasser de ce fichage. 

RÉUNION D’INFORMATION 
SYNDICALE  

 

 MERCREDI 19 NOVEMBRE 
 

GRAULHET : FOYER LÉO LAGRANGE 9 HEURES 
Nom, Prénom                 A     , le 
Fonction 
Etablissement 
 
A Monsieur l’Inspecteur d’Académie, 
sous couvert de Monsieur l’IEN 
 
 
J’ai l’honneur de vous informer qu’en 
application du décret 82447 du 28/05/82, 
je participerai à la réunion statutaire 
organisée par le SNUiipp Tarn le mercredi 
19 octobre 2008 à Graulhet. 
Le Secrétaire Départemental du SNUipp 
Tarn vous a informé de l’organisation de 
cette journée. 
 
Je vous prie d’agréer, Monsieur 
l ’ I n s pe c t e u r ,  mes  s a l u t a t i o n s 
respectueuses. 
 
Signature : 
 
Modèle à reproduire manuscritement 

RETRAITÉ-ES :  
NOUS AVONS RAISON D’EXIGER 
L’AMELIORATION DE NOTRE 
POUVOIR D’ACHAT. 
Aussi serons-nous nombreux-ses le jeudi 

16 octobre à TOULOUSE. 
Parce qu’il y a urgence sociale : le poids 
des factures incompressibles s’alourdit, des 
centaines de milliers de retraités doivent 
vivre avec moins de 817 €uros par mois. 
Parce que revendiquer est un remède 
contre la récession : un coup d’épaule aux 
pensions dynamiserait l’activité économique 
et répondrait aux besoins sociaux. 
Parce que des moyens financiers exis-
tent : dans le projet de budget 2009 le gou-
vernement n’a pas supprimé le paquet fis-
cal (15 milliards de cadeaux aux riches) et 
maintient les exonérations sociales patrona-
les (33 milliards) 

Georges Falgayrac 

MODELE DE LETTRE CI-CONTRE 



 

1 / À QUOI CA SERT ? 
Être syndiqué-e, c’est l’assurance de recevoir à domicile toutes les informations locales, 
départementales et nationales du SNUipp et de la FSU. C’est aussi la possibilité de partici-
per aux décisions, de s’investir à son rythme; bref , d’être un acteur de l’évolution du métier 
et du mouvement social plutôt que de la subir. 
 

2 / LE SYNDICAT EST-IL INDÉPENDANT ? 
On ne le répètera jamais assez… Ce sont les syndiqué-es et eux seul-es, qui élaborent 
« la politique » du syndicat. Les différentes instances (Conseil Syndical, Congrès,…) sont 
ouvertes à tous ceux et  celles qui souhaitent y assister. La vie démocratique est une pré-
occupation constante du SNUipp. 
 

3 / LE SYNDICAT EST ÉLOIGNÉ DE MES PRÉOCCUPATIONS… 
Que ce soient les aspects professionnels, sociaux, pour les affectations, les changements 
d’échelon, les réflexions sur le métier, la recherche… il n’y a guère de sujets qui ne soient 
abordés à un moment ou un autre par le SNUipp. 
 

4 / LE SYNDICAT, CA PREND DU TEMPS! 
Le syndicat prend le temps… qu’on souhaite lui consacrer ! Il n’y a aucune obligation, 
même si toutes les bonnes volontés sont les bienvenues. 
 

5 / LE SYNDICAT EST-IL EFFICACE? 
Pour se convaincre du contraire, essayez tout seul ! Le syndicalisme, ce n’est pas autre 
chose qu’une vieille idée, toujours d’actualité : ensemble, on est plus efficace qu’isolé. 
 

6 / LE SYNDICAT NE S’OCCUPE  PAS ASSEZ DE PÉDAGOGIE…….. 
Le SNUipp organise tous les ans une Université d’automne (cette année du 24 au 26 octo-
bre 2008 à La Londe le Maures) pour débattre des questions de pédagogie. 
Voir aussi N°7 
 

7 / LE SYNDICAT S’OCCUPE TROP DE  PÉDAGOGIE……. 
Voir N°6. En fait, il n’y a pas de sujet « privilégié » au SNUipp : défense individuelle, action 
collective, débats et réflexions sur le métier; tous ces aspects sont traités sans exclusive. 
 

8 / LE SYNDICAT FREINE TOUTE ÉVOLUTION DU MÉTIER. 
Ce serait plutôt le contraire : en posant, comme jamais avant, la question de la transforma-
tion de l’école pour lutter contre l’échec scolaire, en organisant le débat avec la profession, 
les parents, les chercheurs… le SNUipp participe à l’évolution du métier.  
 

9 / LE SYNDICAT EST CORPORATISTE ! 
Les élu-es du SNUipp jouent pleinement leur rôle de représentants du personnel dans les 
commissions paritaires. Un rôle apprécié, semble-t-il, par la grande majorité des collègues. 
Le SNUipp est le premier syndicat national du 1er degré ! Mais l’activité du SNUipp ne 
s’arrête pas là, bien au contraire. 
 

10 /  C’EST TROP CHER ! 
FAUX : car la cotisation syndicale donne droit à une réduction d’impôt sur le revenu égale 
à 66% de son montant 
Mais surtout, cela représente les coûts engagés pour éditer, acheminer les différents jour-
naux, financer les actions, les charges (locaux, téléphone, timbres…). Le SNUipp n’a pas 
d’autres revenus et n’est pas subventionné : c’est la garantie de son indépendance.  

Pratique, Pratique ... 

Pourquoi se syndiquer au SNUipp ?   
10 réflexions sur la syndicalisation. 

LUNDI 
Jean François GAY  
Thierry VEINE 
Robert COUFFIGNAL (FSU) 

MARDI 

Jean François GAY  
Thomas VERDIER 
Domin ique  GRAN IER 
(après-midi) 
Robert COUFFIGNAL (FSU) 

JEUDI 
Robert COUFFIGNAL (FSU) 
Thomas VERDIER 

VENDREDI 
Sylvana MULOT 
Domin ique  GRAN IER 
(matin) 

Permanences des mili-
tant-es du SNUipp 81 
 
• Lundi, Mardi, Jeudi, Vendredi   

9h/12h30     13h30/17h  
 

• Mercredi  14h/17h 

Tous les jours de l’année la chasse 
aux enfants sans papiers reste ou-
verte, même le dimanche ! 
Dans toute la France, ce sont des dizai-
nes d’enfants qui sont arrêtés et enfer-
més pour être expulsés vers un pays 
qu’ils ont fui ou qu’ils n’ont jamais connu.  
Leur faute : être nés ou avoir des parents 
qui sont  nés là où il ne fallait pas. 
Leur peine : l’enfermement puis l’expul-
sion vers « leur pays ». 
Seule la mobilisation des parents, ensei-
gnants, citoyens peut permettre d’éviter le 
pire. En cas de problème sur votre école, 
contactez immédiatement le SNUipp 
Tarn. 

A ce sujet, les délégués du 
SNUipp Tarn qui avaient ren-
contré l’IA l’an dernier (entrevue 
du 22/10/2007) avaient obtenu la 
réponse suivante : « l'enveloppe 
concernant les frais de déplacement 
n'est même pas suffisante pour couvrir 
les déplacements des personnels itiné-
rants (RASED, CPIEN, IEN ...). Il n'est 
donc pas possible de rembourser les 
enseignant-es qui se rendent à ces ani-
mations pédagogiques lointaines... »
  
 L'Inspecteur d'Académie propose que 

les collègues qui feront le choix de ne 

pas s'y rendre pour des raisons financiè-

res resteront dans leurs écoles (3 heu-

res) et rendront compte à leur IEN d'un 

travail personnel.  

 

En conclusion, nous ne sommes 
pas tenus d’assister à ces confé-
rences loin de la résidence admi-
nistrative, à moins d’obtenir de 
notre hiérarchie  un « ordre de 
mission » … lequel ouvre droit 
aux frais de déplacement ! 
 
Téléchargez sur notre site http://81.snuipp.fr/ 
la lettre type à adresser à 

Animations pédagogiques  
loin de la résidence admi-

nistrative :  
est-on tenu  d’y assister ? 
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IL Y A DES VIDES QUE NOS EN-
FANTS N’OUBLIERONT PAS... 

Jean-François GAY 



SNUipp-81 

Manifestation nationale à PARIS le 19 octobre 
Participez nombreux-ses et déterminé-es 
à l’appel de : FSU ; Sgen-CFDT ; UNSA-Education ; UNEF ; FIDL ; UNL ; FCPE ; 

CRA ; GFEN ; CEMEA ; Ligue de l’Enseignement ; PEP ; FRANCAS ; JPA 

Cette manifestation sera l’occasion d’un vaste rassemblement unitaire. 
A l’heure du vote du budget, il faut porter massivement l’exigence d’au-

tres choix pour l’Éducation. 
Départ de Toulouse (6 h / 6 h 30) ou de Montauban (6 h 30 / 7 h ) en TGV 

(à confirmer la semaine avant le départ) 

Pour le déplacement : veuillez nous contacter dès réception du bulletin 
05 63 38 34 25 (FSU) ou par mail : snu81@snuipp.fr 

 
Appel à souscription : vous pouvez organiser une collecte auprès des collègues 

 
Nous organisons des départs en co-voiturage au départ de plusieurs villes du Tarn. 

Je m’inscris 

 

Nom : ………………. Prénom : ………… 
 
Adresse : …………………………………. 
 
……………………………………………….. 
 
Tel perso : ……………………………… 
 
Mel Perso : ………………………………… 

Je souscris 

 

Nom : ………………. Prénom : …………….. 
 
Ecole : …………………………………….. 
 
 ………………………………………………... 
 
 
Je verse la somme de …………. €uros en 
chèque 

Les déficits abyssaux des banques vont être comblés par le contribuable. Fillon qui ne trouvait pas 1 milliard 
pour le RSA en a trouvé 3 pour Dexia et ce n’est pas fini ! 
 

Où trouver l’argent quand on a décidé de baisser massivement les impôts des plus riches ? En économisant 
sur le fonctionnement des Services Publics et la rémunération de leurs agents !!! 
 

� En supprimant 3 000 postes E et G dans les écoles, conséquence de la mise en place du soutien grâce 
au protocole signé par l’UNSA et le SGEN CFDT 

� En supprimant 3 000 postes de stagiaires PE2. 
� En supprimant 1 500 postes mis à disposition (USEP, OCCE) 
� En ne remplaçant que 65% des départs à la retraite. 
� En augmentant les salaires moins que l’inflation : 10% de baisse de notre pouvoir d’achat en 10 ans. 
� En augmentant le nombre d’élèves par classe; 
� En supprimant, de fait, la scolarisation des 2 ans et bientôt des 3 ans. 
� En créant des EPEP : en augmentant la taille des établissements (20 à 30 classes publiques et privées) 

on peut fermer 1 poste ou plus sans faire trop bouger la moyenne de l’école. 
 

C’est ce budget que nous n’acceptons pas :  
Nous le dirons massivement le 19 octobre à Paris 


